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Introduction

L’intelligence artificielle est devenue une technologie généraliste offrant un large éventail d’applications tant dans l’économie que dans la société.  Elle a déjà, et continuera probablement d’avoir dans l’avenir, un impact significatif sur la création, la production et la distribution de biens et de services économiques et culturels.  En tant que telle, l’intelligence artificielle présente, à plusieurs égards, des liens avec la politique en matière de propriété intellectuelle, l’un des principaux objectifs de cette dernière étant de stimuler l’innovation et la créativité dans les systèmes économiques et culturels.
Alors que les décideurs ont entrepris d’évaluer le large impact de l’intelligence artificielle, l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) commence à s’intéresser aux aspects de l’intelligence artificielle spécifiques à la propriété intellectuelle.  Plusieurs facteurs expliquent cet engagement, notamment :
a) Utilisation de l’intelligence artificielle dans le cadre de l’administration de la propriété intellectuelle.  L’intelligence artificielle est de plus en plus utilisée dans l’administration des applications de protection de la propriété intellectuelle.  WIPO Translate, ainsi que l’outil de recherche de marques de l’OMPI par reconnaissance d’images (WIPO Brand Image Search), qui utilisent des applications fondées sur l’intelligence artificielle pour la traduction automatique et la reconnaissance d’images, constituent deux exemples d’applications d’intelligence artificielle.  Plusieurs offices de propriété intellectuelle dans le monde ont mis au point et installé d’autres applications d’intelligence artificielle.  En mai 2018, l’OMPI a organisé une réunion en vue d’examiner ces applications d’intelligence artificielle et de favoriser l’échange d’informations et le partage des applications[footnoteRef:2].  L’Organisation continuera de s’appuyer sur son pouvoir de mobilisation et sa position en tant qu’organisation internationale responsable de la politique en matière de propriété intellectuelle pour poursuivre ce dialogue et ces échanges. [2:  	Un résumé de la réunion peut être consulté à l’adresse https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=407578.  L’index des initiatives en matière d’intelligence artificielle menées dans les offices de propriété intellectuelle peut être consulté sur la page du site Web de l’OMPI dédiée à l’intelligence artificielle et la propriété intellectuelle, à l’adresse https://www.wipo.int/ai.] 

b) Centre d’échange d’informations sur les stratégies en matière de propriété intellectuelle et d’intelligence artificielle.  L’intelligence artificielle est devenue un instrument stratégique pour de nombreux gouvernements à travers le monde.  Des stratégies de développement des compétences en matière d’intelligence artificielle et d’élaboration de dispositions réglementaires à cet égard ont été de plus en plus fréquemment adoptées.  L’Organisation a été encouragée par ses États membres à compiler, avec leur aide, les principaux instruments gouvernementaux pertinents en matière d’intelligence artificielle et de propriété intellectuelle.  À cette fin, un site Web dédié, visant à établir des liens avec ces diverses ressources de manière à faciliter le partage d’informations, sera créé sous peu.
c) Politique en matière de propriété intellectuelle.  Le troisième facteur consiste en un processus ouvert et inclusif visant à dresser une liste des principales questions qui se posent en matière de politique de propriété intellectuelle à la suite de l’émergence de l’intelligence artificielle en tant que technologie généraliste, de plus en plus largement utilisée.  À cette fin, un Dialogue a été organisé à l’OMPI en septembre 2019 avec la participation des États membres et des représentants du secteur du commerce, des milieux de la recherche et des organisations non gouvernementales[footnoteRef:3].  À l’issue du Dialogue, un plan pour la poursuite des discussions dans un cadre plus structuré a été élaboré dans ses grandes lignes.  La première étape du plan consiste pour le Secrétariat de l’OMPI à établir un projet de liste de questions propres à favoriser une compréhension commune des principaux aspects à examiner ou à prendre en considération en rapport avec la politique en matière de propriété intellectuelle et l’intelligence artificielle. [3:  	Un résumé du Dialogue peut être consulté à l’adresse https://www.wipo.int/meetings/fr/doc_details.jsp?doc_id=459091.] 

Le présent document constitue le projet établi par le Secrétariat de l’OMPI sur les questions relatives à la politique en matière de propriété intellectuelle en rapport avec l’intelligence artificielle.  Le projet est mis à disposition pour observations à l’intention de toutes les parties intéressées des secteurs public et parapublic, y compris les États membres et leurs agences, les acteurs commerciaux, les institutions de recherche, les universités, les associations professionnelles, les organisations non gouvernementales et les particuliers.  Toutes les parties intéressées sont invitées à faire parvenir leurs observations à l’adresse ai2ip@wipo.int d’ici le 14 février 2020.  Il serait souhaitable que des observations soient formulées quant à la définition correcte des questions à examiner et que toute omission soit indiquée, de manière à favoriser une compréhension commune des principales questions à traiter.  Il n’est pas nécessaire, à ce stade, de répondre aux questions déjà clairement définies.  Les observations communiquées peuvent porter sur une, plusieurs ou toutes les questions.  Toutes les observations seront publiées sur le site Web de l’OMPI.
À la suite de la communication des observations, le Secrétariat de l’OMPI révisera le document de synthèse à la lumière des commentaires reçus.  Le document de synthèse révisé servira de base à la deuxième session du Dialogue de l’OMPI sur la propriété intellectuelle et l’intelligence artificielle, structurée conformément au document de synthèse, qui se tiendra en mai 2020.
Les questions recensées portent sur les domaines suivants :
d) brevets
e) droit d’auteur
f) données
g) dessins et modèles
h) fossé technologique et renforcement des capacités
i) responsabilité à l’égard des décisions administratives en matière de propriété intellectuelle
Brevets
Question n° 1 : Qualité d’inventeur et titularité

Dans la plupart des cas, l’intelligence artificielle est soit un outil destiné à aider les inventeurs dans le processus d’invention, soit une caractéristique d’une invention.  À cet égard, l’intelligence artificielle ne diffère pas radicalement des autres inventions assistées par ordinateur.  Toutefois, il semble maintenant clair que des inventions peuvent être créées de façon autonome par une application d’intelligence artificielle, et plusieurs cas de demandes de protection par brevet dans lesquels le déposant a désigné une application d’intelligence artificielle comme étant l’inventeur ont été signalés.
Dans le cas d’inventions créées de façon autonome par une application d’intelligence artificielle :
i) La loi doit‑elle permettre ou exiger que l’application d’intelligence artificielle soit mentionnée comme inventeur ou doit‑elle exiger que l’inventeur cité soit un être humain?  Dans le cas où il est exigé qu’un être humain soit mentionné comme inventeur, la loi doit‑elle donner des indications quant à la manière dont l’inventeur humain devrait être déterminé, ou cette décision doit‑elle relever d’arrangements privés, tels qu’une politique d’entreprise, avec la possibilité d’une révision judiciaire par recours conformément à la législation en vigueur concernant les litiges relatifs à la qualité d’inventeur?
ii) La question de la qualité d’inventeur soulève également la question de savoir qui doit être inscrit comme titulaire d’un brevet impliquant une application d’intelligence artificielle.  Des dispositions juridiques particulières doivent‑elles être élaborées pour régir la titularité des inventions créées de façon autonome ou la titularité doit‑elle découler de la qualité d’inventeur et de tout arrangement privé pertinent, tel qu’une politique d’entreprise, concernant l’attribution de la qualité d’inventeur et de la titularité?
iii) La loi doit‑elle exclure de la protection par brevet toute invention créée de façon autonome par une application d’intelligence artificielle?  Voir également la question n° 2 ci‑après.
Question n° 2 : Objet brevetable et lignes directrices en matière de brevetabilité

Les inventions assistées par ordinateur et leur traitement en vertu des lois sur les brevets ont fait l’objet de longues discussions dans de nombreux pays du monde entier.  Dans le cas des inventions créées ou assistées par intelligence artificielle :
iv) La loi doit‑elle exclure de la brevetabilité les inventions créées de façon autonome par une application d’intelligence artificielle?  Voir également la question n° 1.iii) ci‑dessus.
v) Des dispositions particulières devraient‑elles être prévues pour les inventions assistées par intelligence artificielle ou ces inventions devraient‑elles être traitées de la même manière que les autres inventions assistées par ordinateur?
vi) Des modifications doivent‑elles être apportées aux lignes directrices pour l’examen des brevets en ce qui concerne les inventions assistées par intelligence artificielle?  Dans l’affirmative, veuillez indiquer quelles parties ou dispositions des lignes directrices pour l’examen des brevets doivent être révisées.
Question n° 3 : Activité inventive ou non‑évidence

Une condition de brevetabilité est que l’invention implique une activité inventive ou soit non évidente.  Le critère appliqué pour évaluer la non‑évidence est de savoir si l’invention serait évidente pour une personne du métier dans le domaine de la technique de l’invention.
vii) Dans le contexte des inventions issues d’une application d’intelligence artificielle, à quel domaine de la technique le critère se réfère‑t‑il?  Le domaine de la technique devrait‑il être le domaine de la technologie du produit ou du service faisant l’objet de l’invention créée par l’application d’intelligence artificielle?
viii) Le critère de l’homme du métier doit‑il être maintenu lorsque l’invention est créée de façon autonome par une application d’intelligence artificielle ou devrait‑on envisager de remplacer la personne par un algorithme entraîné à l’aide de données provenant d’un domaine de la technique désigné?
ix) Quelles seront les conséquences du remplacement d’une personne du métier par une application d’intelligence artificielle sur la détermination de l’état de la technique?
x) Le contenu créé par intelligence artificielle doit‑il être considéré comme relevant de l’état de la technique?
Question n° 4 : Divulgation

Un objectif fondamental du système des brevets est de divulguer la technologie de manière à ce que, au fil du temps, le domaine public puisse être enrichi et qu’un registre systématique des technologies créées par l’être humain soit disponible et accessible.  Les lois sur les brevets exigent que la divulgation d’une invention soit suffisante pour permettre à un homme du métier de reproduire l’invention.
xi) Quelles sont les difficultés posées par les inventions assistées ou créées par intelligence artificielle au regard de l’exigence de divulgation?
xii) Dans le cas de l’apprentissage machine, lorsque l’algorithme change au fil du temps avec l’accès aux données, la divulgation de l’algorithme initial est‑elle suffisante?
xiii) Un système de dépôt des algorithmes, semblable au dépôt des micro‑organismes, serait‑il utile?
xiv) Comment les données utilisées pour entraîner un algorithme devraient‑elles être traitées aux fins de la divulgation?  Les données utilisées pour entraîner un algorithme devraient‑elles être divulguées ou décrites dans la demande de brevet?
xv) Les compétences humaines utilisées pour sélectionner les données et pour entraîner l’algorithme devraient‑elles être divulguées?
Question n° 5 : Considérations de politique générale pour le système des brevets

Un objectif fondamental du système des brevets est d’encourager l’investissement de ressources humaines et financières et la prise de risques dans la réalisation d’inventions susceptibles de contribuer positivement au bien‑être de la société.  À ce titre, le système des brevets est une composante fondamentale de la politique en matière d’innovation en général.  L’émergence d’inventions créées de façon autonome par des applications d’intelligence artificielle nécessite‑t‑elle une réévaluation de la pertinence de l’incitation à breveter les inventions créées par des applications d’intelligence artificielle?  Plus précisément,
xvi) Faudrait‑il envisager un système sui generis de droits de propriété intellectuelle pour les inventions créées par des applications d’intelligence artificielle afin d’ajuster à l’intelligence artificielle les incitations à l’innovation?
xvii) L’examen de ces questions est‑il encore prématuré, dans la mesure où l’impact de l’intelligence artificielle sur la science et la technologie continue de se faire sentir à un rythme rapide et que l’on ne comprend pas encore suffisamment cet impact ou quelles mesures politiques, le cas échéant, pourraient être appropriées?
Droit d’auteur et droits connexes
Question 6 : Paternité et titularité

Les applications d’intelligence artificielle sont capables de produire des œuvres littéraires et artistiques de manière autonome.  Cette situation soulève des questions politiques majeures pour le système du droit d’auteur, qui est associé depuis toujours à l’esprit créatif humain et aux notions de respect, de récompense et d’encouragement de l’expression de la créativité humaine.  Les positions politiques adoptées en ce qui concerne l’attribution du droit d’auteur aux œuvres générées par l’intelligence artificielle iront au cœur même de l’objectif social qui sous‑tend l’existence du système du droit d’auteur.  Si l’on exclut les œuvres créées par l’intelligence artificielle de la protection par le droit d’auteur, le système du droit d’auteur sera considéré comme un instrument qui encourage et favorise la dignité de la créativité humaine par rapport à la créativité des machines.  À l’inverse, si l’on accorde la protection par le droit d’auteur aux œuvres générées par l’intelligence artificielle, le système du droit d’auteur aura tendance à être considéré comme un instrument qui favorise la mise à la disposition des consommateurs du plus grand nombre d’œuvres de création, et qui accorde une valeur égale à la créativité humaine et à celle des machines.  Concrètement :
xviii) le droit d’auteur doit‑il être attribué aux œuvres littéraires et artistiques originales qui sont générées de manière autonome par l’intelligence artificielle, ou doit‑il obligatoirement y avoir un créateur humain?
xix) Si le droit d’auteur peut être attribué à des œuvres produites au moyen de l’intelligence artificielle, à qui doit‑il être conféré?  Faut‑il envisager d’attribuer une personnalité juridique à une application d’intelligence artificielle qui produit des œuvres originales de manière autonome, de sorte que le droit d’auteur soit conféré à la personne ainsi créée et que celle‑ci puisse être régie et vendue comme pourrait l’être une société?
xx) Doit‑on envisager un système de protection sui generis distinct pour les œuvres littéraires et artistiques originales générées de manière autonome par l’intelligence artificielle (par exemple, durée réduite de la protection et autres limitations, ou système considérant les œuvres créées par l’intelligence artificielle comme des prestations)?
Question n° 7 : Atteinte aux droits et exceptions

Une application d’intelligence artificielle peut produire des œuvres de création à partir de données, au moyen de techniques d’intelligence artificielle telles que l’apprentissage automatique.  Les données utilisées pour entraîner l’application d’intelligence artificielle peuvent représenter des œuvres de création protégées par le droit d’auteur (voir également la question 10).  Un certain nombre de questions se posent à cet égard.  Concrètement :
xxi) l’utilisation non autorisée des données contenues dans des œuvres protégées par le droit d’auteur à des fins d’apprentissage automatique doit‑elle être considérée comme une atteinte au droit d’auteur?  Dans la négative, une exception doit‑elle être explicitement prévue par la législation sur le droit d’auteur, ou par d’autres lois, concernant l’utilisation de ce type de données pour entraîner les applications d’intelligence artificielle?
xxii) Si l’utilisation non autorisée des données contenues dans des œuvres protégées par le droit d’auteur à des fins d’apprentissage automatique est réputée constituer une atteinte au droit d’auteur, quelles seront les répercussions sur le développement de l’intelligence artificielle et sur la libre circulation des données en vue d’améliorer l’innovation en matière d’intelligence artificielle?
xxiii) Si l’utilisation non autorisée des données contenues dans des œuvres protégées par le droit d’auteur à des fins d’apprentissage automatique est réputée constituer une atteinte au droit d’auteur, une exception doit‑elle être prévue au moins pour certains actes accomplis à des fins restreintes, comme l’utilisation dans des œuvres non commerciales générées par des utilisateurs ou l’utilisation pour la recherche?
xxiv) Si l’utilisation non autorisée des données contenues dans des œuvres protégées par le droit d’auteur à des fins d’apprentissage automatique est réputée constituer une atteinte au droit d’auteur, comment les exceptions existantes pour l’exploration de textes et l’extraction de données interagissent‑elles avec cette atteinte?
xxv) Si l’utilisation non autorisée des données contenues dans des œuvres protégées par le droit d’auteur à des fins d’apprentissage automatique devait être considérée comme une atteinte au droit d’auteur, des mesures de politique générale seraient‑elles nécessaires pour faciliter l’octroi de licences?
xxvi) Comment l’utilisation non autorisée des données contenues dans des œuvres protégées par le droit d’auteur à des fins d’apprentissage automatique pourrait‑elle être détectée et le droit appliqué, en particulier lorsqu’un grand nombre d’œuvres protégées par le droit d’auteur sont générées au moyen de l’intelligence artificielle?
Question 8 : les deepfakes (ou hypertrucages)

La technologie de l’hypertrucage, qui consiste à générer des avatars de personnes ou de leurs caractéristiques, notamment leur voix ou leur apparence, est en plein essor.  Une vive controverse entoure ce sujet, en particulier lorsque ces avatars sont créés sans l’autorisation des personnes représentées, ou lorsque la représentation accomplit des actes ou qu’on lui attribue des opinions qui ne sont pas authentiques.  Certains recommandent d’interdire expressément ou de limiter l’utilisation de cette technologie, tandis que d’autres évoquent la possibilité de créer des œuvres audiovisuelles qui permettraient de mettre en scène des artistes célèbres et populaires après leur disparition, moyennant autorisation.
Le système du droit d’auteur doit‑il tenir compte de l’hypertrucage et, plus précisément,
xxvii) puisque les hypertrucages sont créés à partir de données susceptibles d’être protégées par le droit d’auteur, à qui le droit d’auteur sur ces créations doit‑il revenir?  Doit‑on prévoir un système de rémunération équitable pour les personnes dont l’apparence et les “prestations” sont utilisées dans un hypertrucage?
Question 9 : Questions de politique générale

Les commentaires et suggestions portant sur toute autre question relative aux liens entre le droit d’auteur et l’intelligence artificielle sont les bienvenus.  Plus précisément :
xxviii) le droit d’auteur a‑t‑il, ou peut‑il avoir, des conséquences sur la partialité des systèmes d’intelligence artificielle?  Ou faut‑il envisager une hiérarchie des politiques sociales qui favoriserait la préservation du système du droit d’auteur et la dignité de la création humaine plutôt que l’incitation à l’innovation en matière d’intelligence artificielle, ou inversement?
Données

Les données sont produites en quantités de plus en plus abondantes, pour un large éventail d’utilisations et par une multiplicité de dispositifs et d’activités dans toutes les strates de la société et dans l’ensemble du tissu économique, notamment au niveau des systèmes informatiques, des dispositifs de communication numérique, des usines de production et de fabrication, des véhicules et des systèmes de transport, des systèmes de surveillance et de sécurité, des systèmes de vente et de distribution ou encore des expériences et des activités de recherche, entre autres.
Les données sont une composante essentielle de l’intelligence artificielle, puisque les récentes applications d’intelligence artificielle reposent sur des techniques d’apprentissage automatique qui utilisent des données aux fins de test et de validation.  Les données sont un élément crucial de la création de valeur par l’intelligence artificielle et sont donc potentiellement porteuses d’une valeur économique.  Toute observation sur l’accès approprié aux données protégées par le droit d’auteur qui sont utilisées pour entraîner les modèles d’intelligence artificielle doit être incluse dans la question 7.
Les données étant générées par un large éventail de dispositifs et d’activités, il est difficile d’envisager un cadre de politique générale unique pour toutes les données.  Plusieurs cadres pourraient y être applicables, en fonction de l’intérêt ou de la valeur considéré.  Il peut notamment s’agir de la protection de la vie privée, de la prévention de la publication de matériel diffamatoire, de la prévention de l’abus de position dominante ou de la réglementation de la concurrence, de la préservation de la sécurité pour certaines catégories de données sensibles ou de la suppression des données fausses et trompeuses pour les consommateurs.
Le présent exercice s’intéresse aux données uniquement du point de vue des politiques qui sous‑tendent l’existence de la propriété intellectuelle, notamment la reconnaissance appropriée de la paternité de l’œuvre ou de la qualité d’inventeur, la promotion de l’innovation et de la créativité et l’assurance d’une concurrence loyale sur le marché.
Le système classique de propriété intellectuelle peut être considéré comme offrant déjà une protection à certains types de données.  Les données qui représentent des inventions répondant aux critères de nouveauté, de non‑évidence et d’utilité sont protégées par des brevets.  Sont également protégées les données qui correspondent à des dessins ou modèles industriels créés de manière indépendante s’ils sont nouveaux ou originaux, de même que les données qui représentent des œuvres littéraires ou artistiques originales.  Les données qui sont confidentielles, ou qui ont une valeur commerciale ou technologique et sont conservées comme des données confidentielles par leurs détenteurs, sont protégées contre certains actes accomplis par certaines personnes, par exemple contre la divulgation non autorisée par un employé ou un partenaire de recherche, ou contre le vol par intrusion informatique.
Le choix ou la disposition des données peut également constituer une création intellectuelle et être protégé à ce titre, et certains ressorts juridiques sont dotés d’un droit sui generis sur les bases de données afin de protéger les investissements qu’elles nécessitent.  En revanche, la protection par le droit d’auteur n’est pas étendue aux données contenues dans la base à proprement parler, même si la compilation de données constitue une création intellectuelle susceptible d’être protégée par le droit d’auteur.
La question générale qui se pose aux fins du présent exercice est celle de savoir si la politique en matière de propriété intellectuelle doit aller plus loin que le système classique et créer de nouveaux droits sur les données, compte tenu de l’importance qu’elles ont prise en tant que composantes essentielles de l’intelligence artificielle.  Parmi les raisons qui pourraient justifier ces nouvelles mesures figureraient la volonté d’encourager la mise au point de classes de données nouvelles et utiles, d’attribuer une valeur juste aux divers acteurs, notamment les personnes concernées par les données, ainsi que les producteurs et utilisateurs de données, et de garantir une concurrence loyale sur le marché, en s’opposant à tout acte ou comportement jugé contraire à la concurrence loyale.
Question 10 : Autres droits relatifs aux données

xxix) La politique de propriété intellectuelle doit‑elle s’étoffer de nouveaux droits en rapport avec les données, ou les droits de propriété intellectuelle actuels, les lois sur la concurrence déloyale et les systèmes de protection similaires, de même que les arrangements contractuels et les mesures techniques, sont‑ils suffisants?
xxx) Si de nouveaux droits de propriété intellectuelle devaient être créés pour les données, quels types de données feraient l’objet de la protection?
xxxi) Si de nouveaux droits de propriété intellectuelle devaient être créés pour les données, quelles seraient les raisons politiques derrière ce choix?
xxxii) Si de nouveaux droits de propriété intellectuelle devaient être créés pour les données, quels droits faudrait‑il prévoir : des droits exclusifs, des droits à rémunération ou les deux?
xxxiii) Les nouveaux droits reposeraient‑ils sur les qualités intrinsèques des données (notamment, leur valeur commerciale), sur la protection contre certaines formes de concurrence ou d’activités à l’égard de certaines classes de données, jugées inappropriées ou déloyales, ou sur les deux?
xxxiv) Comment ces droits pourraient‑ils influer sur la libre circulation des données, potentiellement nécessaire à l’amélioration de l’intelligence artificielle, de la science, de la technologie et des applications?
xxxv) Quelle serait l’incidence de ces nouveaux droits de propriété intellectuelle sur les politiques générales en rapport avec les données, notamment la protection de la vie privée ou la sécurité, et comment interagiraient‑ils avec ces politiques?
xxxvi) Comment les nouveaux droits de propriété intellectuelle seraient‑ils effectivement appliqués?
Dessins et modèles
Question 11 : Paternité et titularité

Comme les inventions, les dessins et modèles peuvent être produits à l’aide de l’intelligence artificielle et être générés de manière autonome par des applications d’intelligence artificielle.  Dans le premier cas, la conception assistée par ordinateur (CAO) existe depuis longtemps et ne semble poser aucun problème pour l’établissement des politiques.  Les dessins et modèles conçus à l’aide de l’intelligence artificielle pourraient être considérés comme une variante de la conception assistée par ordinateur et traités de la même manière.  Dans le cas des dessins et modèles générés par l’intelligence artificielle, les questions qui se posent et les considérations dont il faut tenir compte sont similaires à celles que l’on retrouve pour les inventions et les œuvres de création générées par l’intelligence artificielle (voir respectivement les questions 1 et 6).  Concrètement :
xxxvii) la loi doit‑elle autoriser ou exiger que la protection par un dessin ou modèle soit octroyée aux dessins et modèles originaux produits de manière autonome par une application d’intelligence artificielle?  Si un créateur humain est nécessaire, la loi doit‑elle donner des indications quant à la manière de définir ce créateur, ou cette question doit‑elle relever d’arrangements particuliers, par exemple une politique d’entreprise, avec une possibilité de réexamen ou de recours judiciaire conformément aux lois applicables aux litiges relatifs à la paternité d’une œuvre?
xxxviii) Faut‑il prévoir des dispositions juridiques particulières pour régir les questions de titularité relatives aux dessins et modèles générés de manière autonome par l’intelligence artificielle, ou la titularité doit‑elle découler de l’attribution de la paternité ou d’un arrangement particulier, notamment une politique d’entreprise, concernant l’attribution de la paternité et la titularité?
Fossé technologique et renforcement des capacités

[bookmark: _GoBack]Le nombre de pays ayant des compétences et des capacités en matière d’intelligence artificielle est limité.  Cela étant, la technologie de l’intelligence artificielle progresse rapidement, et le risque est réel de voir le fossé technologique s’accroître, plus que diminuer, avec le temps.  Par ailleurs, si peu de pays sont dotés de capacités dans le domaine de l’intelligence artificielle, celle‑ci produira ses effets bien au‑delà de leurs frontières.
Cette évolution pose toute une série de questions et de difficultés, dont bon nombre dépassent le cadre de la politique de propriété intellectuelle et touchent, entre autres, à la politique du travail, à l’éthique ou encore aux droits de l’homme.  La présente liste de questions, ainsi que le mandat de l’OMPI, concernent uniquement la propriété intellectuelle, l’innovation et les expressions de la créativité.  Dans le domaine de la propriété intellectuelle, y a‑t‑il des mesures ou des questions qui doivent être envisagées, qui pourraient contribuer à réduire les effets négatifs du fossé technologique en matière d’intelligence artificielle?
Question 12 : Renforcement des capacités

xxxix) Quelles mesures de politique générale, dans le domaine de la propriété intellectuelle, pourrait‑on envisager afin de maîtriser ou de réduire le fossé technologique en matière d’intelligence artificielle?  Ces mesures ont‑elles un caractère pratique ou politique?
Responsabilité concernant les décisions administratives en matière de propriété intellectuelle

Ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 2.a), l’administration de la propriété intellectuelle s’appuie de plus en plus sur des applications d’intelligence artificielle.  La présente liste ne traite pas des questions relatives à la mise au point de ces applications ou à leur éventuel partage entre les États membres, qui sont examinées lors de réunions de travail et dans le cadre des relations, notamment bilatérales, qui unissent les États membres.  L’utilisation de l’intelligence artificielle dans l’administration de la propriété intellectuelle soulève néanmoins des questions de politique générale, notamment la question de la responsabilité des décisions prises pour le traitement et l’administration des titres de propriété intellectuelle.
Question 13 : Responsabilité concernant les décisions relatives à l’administration de la propriété intellectuelle

xl) Doit‑on prendre de quelconques mesures politiques ou pratiques pour établir la responsabilité vis‑à‑vis des décisions prises pour le traitement et l’administration des demandes de titres de propriété intellectuelle, lorsque ces décisions sont prises par des applications d’intelligence artificielle (par exemple, incitation à la transparence en ce qui concerne l’utilisation de l’intelligence artificielle et de la technologie)?
xli) Faut‑il envisager de quelconques changements législatifs pour faciliter la prise de décisions par les applications d’intelligence artificielle (par exemple, révision des dispositions législatives sur le pouvoir et les compétences de certains fonctionnaires désignés)?


[Fin du document]
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